




TVA (Taxe sur la valeur ajoutée)
Pourquoi cet impôt est-il injuste
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fortement dégradé. Cette situation a des répercussions directes
sur les usagers, que ce soit dans l'offre de soins ou dans la prise en charge.
En ce qui concerne l'offre de soins, on note une diminution considérable du nombre de
médecins généralistes et spécialistes dans les territoires ruraux ou dans les Zones Urbaines
Sensibles.
Pour les ZUS, cette diminution du nombre de praticiens s'est accompagnée de fermeture de
dispensaires qui permettaient à des ménages précaires de se soigner à moindres frais.
Les hôpitaux, quant à eux, doivent faire face, à ce que l'Etat nomme un "endettement"
croissant et à des retards considérables dans les investissements nécessaires à la bonne
marche des établissements.

dans le seul but de faire des
économies. Les dépassements d'honoraires de certains praticiens se multiplient.
Cette situation a des répercussions immédiates comme renoncer à se faire soigner ou avoir
recours à

dont nous disposons nous permet désormais de mieux défendre les
usagers. Nous revendiquons une véritable politique de prévention.

INDECOSA-CGT exige :

qualité, lesquels passent entre autres par la suppression de la loi HPST (Hôpital, Patients,
Santé et Territoires)

Lutter contre la pratique de certains praticiens utilisant à des fins privées le service public
hospitalier,

Le retour au prix affiché sur les boîtes de médicaments,

Le respect total du secret médical, interdiction des transferts de données à des sociétés
privées

Le recours systématique à l'ambulatoire ne doit pas devenir la règle

De rendre les moyens à l'hôpital pour assurer la continuité des soins de qualité,

Une meilleure prise en compte des services liés au bien-être des malades : Considérer
l'alimentation comme soin à part entière, amélioration de l'accueil et la prise en charge,
meilleure communication avec le patient,

De garantir le droit à mourir dans la dignité,

Maintien et augmentation du financement public aux associations de défense du droit des
femmes.
De garantir le droit des patients,





Les services publics répondent aux besoins des populations et usagers, en particulier pour

formation, santé, emploi décent, justice, sécurité, logement, transport, énergie, eau, culture,
in

Les politiques publiques constituent, au niveau international, européen, national et local, un enjeu
démocratique, social, économique et environnemental, un atout pour la cohésion sociale, pour une

établissements et entreprises publiques modernes, efficaces et gérés démocratiquement.

Outils économiques, de solidarité, de citoyenneté, de redistribution et de cohésion sociale, les
services publics sont aussi créateurs de richesses. Ils doivent mieux anticiper les besoins au

intégrant une exemplarité en matière sociale et environnementale, ce qui implique de démocratiser
leur accès comme leur gestion.

Les organes directeurs des services publics doivent devenir des instances décisionnelles
transparentes et démocratiques. Leur composition doit être élargie aux représentants des
usagers. Les commissions départementales et locales des services publics doivent devenir

INDECOSA-CGT participe aux campagnes revendicatives, avec les salariés et leurs
organisations syndicales, dans les bassins de vie, pour le maintien, la renaissance et le
développement du service public et sa réappropriation par les usagers.

Nous nous opposons à la marchandisation des services publics.

Les services publics doivent avoir pour objectif
constitutionnels :

à la justice et à la sécurité, au logement,

usagers, la péréquation tarifaire, la complémentarité des activités entre services publics, le
contrôle public aux citoyens.

La qualité du service public repose sur trois fondements:

co

Des services publics, des entreprises publiques, répondant aux attentes et besoins des







Le logement prend une part de plus en plus importante dans le budget des ménages.

-CGT ne peut pas se limiter aux règlements des litiges avec les bailleurs.
Les salariés consommateurs ont des besoins en matière de logement, INDECOSA-CGT doit y
prendre sa place aux côtés des autres intervenants et en premier lieu les syndicats CGT.

INDECOSA-CGT revendique :

Un logement pour tous avec des plafonds d'accession revus à la hausse pour une véritable
mixité sociale
L ,
dite loi Boutin.
Le maintien et le renforcement des aides au logement.

Une politique de maintenance du parc immobilier, la création de postes de gardiens formés
garants du lien social et de proximité entre les locataires et le bailleur.

La construction de logements publics sociaux pour permettre de loger le plus grand nombre
pour en finir avec les sans logements et les mal-logés, la privation de logement et le mal-
logement.

L'encadrement du parc locatif privé pour qu'il rentre lui aussi dans une vraie politique
nationale du logement.

L

L'obligation pour toutes les communes, par des amendes véritablement dissuasives, de
construire au moins de 25 % de logements sociaux.

territoire (transports, emplois, environnement, service publics).

Un montant du loyer et des charges des locataires qui nt pas 20% des revenus du
foyer.

Le 1% logement prélevé sur la masse salariale affecté dans sa totalité au logement des
salariés (actuellement 0
formation).

Notre présence chez les bailleurs est un atout : constitution de listes INDECOSA-CGT dans les

Aucune expulsion sans relogement prévu avec un accompagnement social
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Le déplacement de personnes est un droit
général.

-ci doit être compatible avec le
développement humain durable

Une politique nationale des transports doit assurer un aménagement du territoire et un développement
économique équilibrés et répondre aux besoins de tous ordres.
Elle doit être pensée en cohérence avec la politique industri

obligations prioritaires de services publics en vue de répondre aux besoins de qualité et de sécurité.

Pour INDECOSA-CGT, il faut :

Renforcer la présence des usagers et d'INDECOSA-CGT à tous les niveaux pour élaborer et
faire évoluer les politiques publiques de transport, notamment en participant aux espaces de
concertation et de dialogue social territorial.

Répondre aux besoins sur la base des principes égalité, solidarité, qualité, sécurité.

Imposer des exigences de qualité sécurité environnementale et sociale dans les contrats
des Délégations de Services Publics.

Participer à développer les transports collectifs multimodaux. (Billet unique)

Développer la gratuité des transports collectifs du quotidien, intra et péri urbain, par la mise

Des infrastructures du rail du ressort de l'État (comme le réseau routier) et non pris en compte
dans le prix du billet. Exigence de la transparence sur le coût véritable du kilomètre-train.

La mise place des « Cars Macron » ne doit pas compléter ou remplacer le transport ferroviaire
qui est un moyen de déplacement sécurisé pour les usagers et respectueux de

Un développement des transports collectifs sur tout le territoire dans une approche
multimodale et complémentaire des modes de transport, pour aller vers la transition
énergétique et lutter contre le réchauffement climatique et les inégalités économiques,
territoriales et sociales.

Une
toutes et à tous, dans une cohérence nationale.
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universel nécessaire à la vie. Tous les habitants de la planète ont le

otre
planète. Ce bien patrimonial fragile doit être préservé et déconnecté des appétits du marché.
Rivière, zones humides, nappes souterraines doivent être protégées et préservées

une spécificité française
et anglo-

INDECOSA-

et de sa distribution doit relever de la sphère publique.

INDECOSA-CGT participe aux initiatives qui visent à une gestion en régie publique, tant pour la

INDECOSA-CGT revendique :

La convergence des tarifs pour assurer la solidarité entre les communes
Un abonnement gratuit
Un tarif progressif plus juste socialement et plus vertueux écologiquement puisque

La limitation des puisages dans les nappes profondes (Cénomanien)

pollution

-CGT se félicite de la décision de la

énergies nécessai

des tarifs, une simplification de la lecture des factures.

agricole.

INDECOSA-CGT doit dans la mesure de ses moyens, organiser une présence dans les conseils
endiquer une place dans les Communautés de communes.
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2014,
dépenses de consommation des Français, contre
34,6 % en 1960, où elle constituait le principal
poste de dépenses des ménages. Malgré tout,
cela reste inégal selon les catégories
socioprofessionnelles et selon les revenus des
ménages. En effet, plus les revenus sont bas et

, du nom de

siècle Ernst Engel.
Cela tord le cou aux idées reçues qui consistent
à présenter la France comme un pays moderne
ayant réussi sa transition alimentaire parce que
la part consacrée à l'alimentation a globalement
diminué.
La qualité des produits est également disparate,
notamment pour les produits transformés. Ainsi
bon nombre de produits commercialisés en
magasin qui sont bon marché présentent des
teneurs en sucres et graisses saturées très
importantes. Ces produits « bas de gamme »
favorisent diabète, cholestérol et obésité.

Pour INDECOSA-CGT, les pseudo-mesures
mises en place par les pouvoirs publics sont

davantage sur les slogans que sur les réalités
sociales.
Ainsi, les recommandations du type « mangez 5
fruits et légumes par jour » ne tiennent pas
suffisamment compte des revenus des
ménages. Comment peut-on faire avec un
revenu de 800 euros par mois pour consommer
plusieurs fruits par jour ?

Assurément, si nous voulons que le plus grand
nombre accède aux bons produits, il faut

et tenir compte de

Nous sommes opposés à la relance

des prix car elle favorise le dumping social.

produit, le consommateur puisse avoir

connaissance de la part qui revient au
producteur.

essentiel de supprimer les produits transformés
qui contiennent des quantités trop importantes

Pour des raisons de santé publique, nous
pensons que certaines boissons mélangeant
sucre et alcool comme les « premix » fassent

des jeunes, ainsi les boissons dites «
énergisantes » doivent être interdites à la vente
aux moins de 18 ans.

labels privés au détriment des labels officiels
(comme le label rouge, les indications
géographique
confusions pour les consommateurs.

certaines pratiques : Il faut éviter au maximum

Grand

Nous revendiquons toujours un étiquetage

résiduel. Nous demandons la fixation du seuil
d'OGM à 0,1 % sur les viandes, le lait et les

De nouvelles var

étiquetage spécifique. Ainsi les VTH (variété
tolérante aux herbicides) peuvent être intégrées
à notre alimentation sans que nous le sachions.
Nous demandons que la directive CE /2001/18
soit appliquée pour les VTH.
En ce qui concerne les relations producteurs-
consommateurs, il faut absolument préserver

sociale et solidaire.



En effet certaines entreprises se revendiquant
des circuits courts sont liées à des groupes
financiers ou à des chaînes de supermarchés.
Nous déplorons cette assimilation et nous

norme spécifique « circuits courts ».
Le cahier des charges serait élaboré par les
représentants des AMAP, les consommateurs

la Nef, le Crédit Coopératif.

Garantir une alimentation de qualité, saine,
accessible à tous.

La mise en place du nutri score permet demieux
identifier rapidement (vert, jaune, rouge) la
présence de sucres et de graisses. Cela

phytosanitaires chimiques, de colorants ou

La sécurité alimentaire est un souci permanent
des consommateurs, les scandales de la viande
de cheval, de viande frelatée ou de lait
contaminé nous démontre la nécessité de
renforcement des effectifs de la DGCCRF
(direction générale, consommation,
concurrence et répression des fraudes) ainsi

européen pour les p

pour son efficacité, des contrôles sanitaires de
la DGCCRF sont indispensables.

L'agriculture est en crise : le productivisme s'est

agricole, de la baisse des revenus des
producteurs, de graves préjudices
environnementaux et sanitaires et de

l'augmentation pour les consommateurs des
prix des produits alimentaires.

INDECOSA-CGT réaffirme son exigence d'une
politique nationale et européenne assurant
notre souveraineté alimentaire par :

La constitution de stocks nationaux et
européens,

L'encadrement des marges et
pratiques des géants de
l'agroalimentaire et de la grande
distribution.

Face au réchauffement climatique, INDECOSA-
CGT propose que la France et plus largement
l'Europe s'engagent dans la mise en place d'un
outil de protection des activités du vivant que
sont la terre, la mer et la forêt.

:
INDECOSA-CGT est pour favoriser les
productions locales et les circuits courts. Elle a
l'exigence de réduire, voire de faire disparaitre,
les systèmes d'élevage intensif et de mettre en

une diminution des émissions de gaz à effet de
serre et au respect de la vie animale.

INDECOSA-CGT milite pour la suppression des
produits phytosanitaires d'origine chimique et
leur remplacement par des équivalents naturels.

INDECOSA-CGT agit également contre
l'utilisation des antibiotiques dans les élevages.
Elle demande le renforcement des règles
contraignantes assurant la protection de la
santé des consommateurs et de
l'environnement.
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-delà des frontières est en pleine
expansion. Les moyens modernes de communication, de transport, ouvrent de nouvelles
possibilités pour les consommateurs et, de fait, cette marchandisation internationalisée

et donc aussi les consommateurs.

Nous sommes confrontés à des réalités nouvelles et/ou en pleine mutation dont :

Les échanges et achats qui se développent au delà des frontières et la
multiplication des litiges où le droit communautaire doit prendre une place
majeure.

de plus en plus complexe du consumérisme aux défis
environnementaux de développement durable et sociétal.
La sécurité, la qualité et la traçabilité desproduits.
Les délocalisations.

INDECOSA-CGT doit développer son activité Européenne et internationale. Pour cela
INDECOSA-
départementales, les militants et adhérents à intégrer ces enjeux à leur niveau.

Etre présent en Europe et dans le monde pour y porter les intérêts des consommateurs vers les
professionnels et institutions nécessite investissement, coopération et moyens.

Pour ces raisons INDECOSA-CGT a créé, fin 2009, l'ECU (European Consumers Union), avec
des associations de 13 pays. Le manque de moyens à mettre en commun au sein de l'ECU freine
la construction d'une activité pérenne, notamment auprès du parlement européen et de ses
commissions. Une nouvelle assemblée générale de l'ECU s'est tenue en mai 2017 à Bruxelles
avec pour objectif de relancer son activité. INDECOSA-CGT occupe une vice présidence.

La réglementation française sur la consommation dépend très largement des décisions prises au

directives et autres règlements et recommandations européennes.

Notre activité, réactivée, en Europe et au-delà
de la CGT, Emergences (entreprise de formation) et des ONG comme Peuples Solidaires ou des
collectifs comme Ethique sur

Universalité, mondialisation de la production et des échanges



Nos objectifs :

Poursuivre le développement de l'ECU.

Développer notre participation dans le cadre de projets européens en partenariat avec
des membres de l'ECU, la CGT, des ONG et autres partenaires associatifs portant les
mêmes revendications. INDECOSA-CGT, en lien avec La FNME, a adhéré et intégré le
Conseil d'administration de l'ONG international Droit à L'énergie SOS Futur

Développer notre activité vers les relations Internationales, notamment dans le cadre de

Santé

Utili
internationale, notamment juridique et linguistique « technique ».

INDECOSA-
remettent en cause les normes de protection des consommateurs, les droits sociaux et
environnementaux.
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